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Lettre ouverte  
 
Attaques persistantes contre les journalistes 
et la liberté de la presse en Turquie 
La FEJ debout pour les journalistes: les journalistes ne sont pas des terroristes 
 
Monsieur le Commissaire européen, 
Cher Monsieur Füle, 
 
Suite aux derniers développements de l’actualité, en Turquie, en particulier la condamnation 
choquante à la prison à perpétuité de cinq journalistes, dont notre consœur Turco-
Néerlandaise Füsun Erdoğan, ce lundi, la Fédération européenne des journalistes (FEJ), la 
Fédération internationale des journalistes (FIJ) et leur affilié belge, l’Association des 
Journalistes professionnels (AJP), ont décidé de manifester, ce vendredi, à 13 heures, au rond-
point Schuman, afin de dénoncer cette décision de Justice. 
 
La FEJ considère que ce verdict est « une honte pour le système judiciaire turc et une expression 
de la puissance absolue du gouvernement turc. Elle montre en outre que le régime ne tolère 
aucune critique ». 
 
Les journalistes Füsun Erdoğan, Ziya Ulusoy, Bayram Namaz, Ibrahim Cicek et Sedat Şenoğlu 
sont accusés d’être membres d’une organisation marxiste-léniniste (le MLKP) qui est interdite, 
en vertu des lois antiterroristes, en Turquie.  La Justice turque prétend que Füsun Erdoğan était 
membre du comité central et responsable des finances du MLKP, en tant que fondatrice de  la 
radio Özgür, une station critique à l’égard de la politique gouvernementale.  Ziya Ulusoy, 
Bayram Namaz , Ibrahim Cicek et Sedat Şenoğlu travaillaient pour le journal Atilim. Ils se sont 
vu infliger une peine de prison à vie, à l’exception de Sedat Şenoğlu, condamné à 7 ans et six 
mois de prison. 
  
Les quatre journalistes condamnés à perpétuité sont aussi l’objet de peines complémentaires, 
qui portent la durée totale de la condamnation à 3.000 ans de prison ! 
 



Aux côtés de notre affilié turc, le Syndicat turc des journalistes (TGS), et de beaucoup d’autres 
organisations de défense de la liberté de la presse, nous continuerons à dénoncer ces graves 
violations des droits fondamentaux, en Turquie. 
 
 
Nous apprécions le fait que l’Union européenne et la Turquie aient ouvert, mardi, à Bruxelles, 
un nouveau chapitre des négociations d’adhésion de ce pays, affirmant leur volonté d’accélérer 
le processus. Mais comme vous l’avez vous-même déclaré, ce mardi : « Le processus de 
négociation reste le meilleur moyen de notre engagement, mais j'espère que l'Union européenne 
sera bientôt en mesure de communiquer clairement et explicitement les conditions que la Turquie 
doit remplir pour ouvrir les deux chapitres clés dans le processus d'adhésion: les chapitres 23 et 24, 
qui concernent les valeurs fondamentales de l'UE, ainsi que les droits et libertés fondamentales ». 
 
 
A cet égard, nous souhaitons poursuivre le dialogue constructif que nous avons avec vous. 
Nous voudrions nous assurer que vous ne renoncez pas au combat mené afin que le 
gouvernement turc modifie ses lois antiterroristes, respecte la liberté de la presse en tant que 
pierre angulaire de la démocratie, et partage  les valeurs fondamentales de l'UE qui sont 
inscrites dans la Charte européenne des droits fondamentaux. 
 
Nous insistons d’autant plus que la FEJ, et son affilié turc, le TGS, viennent d’être sélectionnés 
par l'Instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH) afin de mener, 
dans les deux ans à venir, un vaste projet de promotion de la liberté de la presse en Turquie. 
 
Nous savons que vous êtes présent, ce vendredi encore, en Turquie. Et nous espérons que vous 
pourrez y relayez nos vivres préoccupations, dans le cadre de discussions fructueuses. 
 
Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions de croire, cher M. Füle, en nos meilleurs 
sentiments. 
 
Bien à vous, 

 
Mogens Blicher Bjerregård, EFJ President. 

 


